ASSIGNATION EN DIVORCE DEVANT LE

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE ________

Faisant suite à acceptation du principe de la rupture du mariage,

Article 233 du Code civil, art. 1123 du NCPC

Ce document peut être consulté sur http://www.guide-divorce.fr/
L’an deux mille douze 

Et le ______________ (date apposée par l'huissier de justice),

Assignation en divorce à la demande de :

M. ___________ (Nom, prénom),

Né à __________ le ___________, 

Exerçant la profession de _______________

Demeurant __________________

De nationalité ________________

Affilié(e) à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de ______________ sous le numéro ____

_____________

Ayant pour avocat ___________, au cabinet duquel il est fait élection de domicile et qui se constitue sur les présentes et ses suites.

J'ai, Huissier de Justice soussigné :

___________, (Prénom, Nom, n° de téléphone), 

domicilié ___________ (adresse), 

Signifié et laissé copie d'une ordonnance de non-conciliation prononcée par le juge des affaires familiales du Tribunal de Grande Instance de __________ en date du ________

Et donné assignation à :

M. ___________ (Identification complète du défendeur),

L'informant : que son (sa) conjoint(e), demande au Tribunal de Grande Instance de _________ de prononcer le divorce en application des articles 233 et suivants du Code Civil et de statuer sur ses conséquences ci-après exposées.

- Que dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date du présent acte, conformément aux articles 56, 752 et 755 du Nouveau Code de Procédure Civile, il (elle) est tenu(e) de constituer Avocat pour être représenté(e) devant ce Tribunal,

- Qu'à défaut, il (elle) s'expose à ce qu'un jugement soit rendu à son encontre sur les seuls éléments fournis par son (sa) conjoint(e).

- Qu'il (elle) peut relever appel de l'ordonnance de non conciliation, conformément à l'article 1112 du NCPC, dans un délai de 15 jours à compter de la date du présent acte.

Un avocat lui sera en outre nécessaire pour plaider devant la Cour.

L'auteur d'un recours abusif ou dilatoire peut être condamné à une amende civile et au paiement d'une indemnité à l'autre partie.

Les personnes dont les ressources sont insuffisantes peuvent, si elles remplissent les conditions prévues par la Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991, bénéficier de l'aide juridictionnelle. Elles doivent, pour demander cette aide s'adresser au bureau d'aide juridictionnelle établi au siège du Tribunal de Grande Instance de leur domicile.

Les pièces sur lesquelles la demande est fondée sont indiquées en fin d'acte.

PLAISE AU TRIBUNAL

Les époux se sont mariés le _____________ à ________________, sans contrat de mariage préalable.

Ou : 

Ils ont fait précéder leur union d'un contrat de mariage de séparation de biens (participation aux acquêts / communauté universelle de biens) signé en en l'étude de Maître __________ Notaire à ___________________

Aucun enfant n’est issu de cette union. 

Ou : 

_______ enfants sont issus de cette union, à savoir :

- ______________, né à ___________ le _________ 

- ______________, né à ___________ le _________

I. FONDEMENT DE LA DEMANDE

Les époux ont accepté le principe de la rupture du mariage conformément aux dispositions de l'article 233 du Code civil. Conformément à l'article 1123 du Code de Procédure Civile, cette acceptation a été constatée à l'audience de conciliation, en date du _________

Ou : 

Monsieur a accepté le principe de la rupture du mariage en date du ____________

Madame a accepté le principe de la rupture du mariage en date du ____________

Cette acceptation n'est pas susceptible de rétractation ; la cause du divorce est donc acquise.

Il est demandé au Tribunal de prononcer le divorce en application de l'article 234 du Code civil.

II. CONSEQUENCES DU DIVORCE

1. EN CE QUI CONCERNE LES EPOUX

Résidence 

Les époux ont chacun une résidence séparée.

Mobilier du ménage

Les époux se sont répartis les biens d'usage courant et les biens personnels.

Nom (optionnel)

Madame __________ demande à être autorisée à conserver l'usage du nom patronymique de son époux.

Prestation compensatoire

Le divorce laisse apparaître une disparité dans la situation respective des époux.

Madame/ Monsieur demande le versement d'une somme de _________ euros à titre de prestation compensatoire, pour les raisons suivantes :

_______________

_______________

Il résulte ainsi entre les époux d'importantes disparités que crée la rupture du lien matrimonial, ce qui justifie la condamnation de Monsieur/ Madame __________ au paiement d'une prestation compensatoire d’un montant de ___________ euros.

La prestation compensatoire s’effectuera sous la forme d’un capital versé à Madame/Monsieur _________ à la date du ________. 

Liquidation du régime matrimonial

En application de l'article 1116 du Code de Procédure Civile, il est demandé la désignation d'un Notaire, avec pour mission de procéder à la liquidation du régime matrimonial.

2. EN CE QUI CONCERNE LES ENFANTS

 

Autorité parentale

L’autorité parentale s’exerce de manière conjointe sur les enfants.

Droit de visite et d’hébergement

La résidence habituelle des enfants est fixée au domicile de la mère/ du père.

Le droit de visite et d'hébergement de M. / Mme ___________ s'exercera librement, et en cas de difficulté : (compléter les modalités choisies par les parents) 

__________ 

Pension alimentaire

Il est demandé que Monsieur/ Madame __________ soit condamné à payer à Madame/ Monsieur ___________ une pension alimentaire d’un montant de ________ euros par mois d'avance et par enfant.

Cette pension variera chaque année en fonction de la variation de l'indice INSEE.

3. R^GLEMENTS DES EFFETS PECUNIAIRES DU DIVORCE

Actif 

Lorsque la résidence est la propriété des époux :

Le patrimoine commun des époux est composé de leur résidence, acquise en commun, situé à ____________.

Le patrimoine commun comprend également des biens suivants : 

________________________

________________________

Passif

Lorsque la résidence est la propriété des époux :

Le passif est constitué des emprunts qui restent dus sur la résidence et des crédits suivants : ___________________

Madame/ Monsieur ________________ propose de vendre la maison et d'en répartir le prix entre les époux, après paiement du solde des emprunts.

Le passif commun comprend également des dettes suivantes : 

________________________

________________________

Date d'effet du jugement à intervenir (optionnel)

Par application de l'article 262-1 du Code civil, Madame/ Monsieur ____________ sollicite que les effets du divorce rétroagissent à la date à laquelle a cessé toute collaboration et toute cohabitation avec Monsieur/ Madame _________ soit le ______________.

PAR CES MOTIFS

Vu les articles 233 et suivants du Code civil,

Vu l'article 1123 du Code de Procédure Civile, 

Il est demandé au Tribunal de :

- PRONONCER le divorce de Monsieur et Madame ________

- ORDONNER la mention du jugement en marge de l'acte de mariage célébré le _________ à __________

- COMMETTRE tel Notaire qu'il plaira au tribunal pour procéder à la liquidation du régime matrimonial ayant existé entre les époux,

- COMMETTRE un Juge pour surveiller les opérations de liquidation, 

- DIRE que les Notaire et Juge ainsi commis seront, en cas d'empêchement ou de refus, remplacés par ordonnance rendue sur requête,

- AUTORISER Madame _________ à conserver l'usage du nom patronymique de son mari (optionnel),

- CONDAMNER Monsieur/ Madame ________ au paiement d'une somme de _________ à titre de prestation compensatoire, 

- DIRE que l'autorité parentale s'exercera conjointement sur les enfants, et fixer leur résidence chez la mère/ chez le père.

A défaut de meilleur accord, dire que le père/ la mère bénéficiera d’un droit de visite et d’hébergement dans les conditions suivantes : (indiquer les modalités choisies par les parents)

__________________

- DIRE qu'à défaut pour Monsieur/ Madame __________ d'avoir exercé, sans motif légitime ni avoir prévenu l'autre parent en temps utile, son droit de visite et d'hébergement, dans la première heure s'agissant des fins de semaine, dans la première demi-journée s'agissant des vacances scolaires, il sera réputé y avoir renoncé pour la fin de semaine ou le période de vacances scolaires considérée.

- FIXER le montant de la pension alimentaire à la somme de ____________ euros, par mois et par enfant, soit au total ______________ euros.

Cette pension sera payable d'avance entre le _________ et le______ de chaque mois.

Elle sera indexée sur l'indice INSEE des prix à la consommation des ménages urbains série France entière. Elle sera automatiquement réajustée le 1er janvier de chaque année, et pour la première fois à compter du 1er janvier 20___ en fonction de l'indice du moins d'octobre précédant le réajustement, l'indice de base étant celui du mois du jugement, selon la formule suivante:

Pension revalorisée = (pension) , x indice du mois d'octobre précédant le 1er janvier

Indice du mois du jugement

 

La pension sera due au-delà de la majorité en cas d'études normalement poursuivies et justifiées jusqu'à l'obtention d'un emploi rémunéré.

Elle sera due à titre forfaitaire pendant 12 mois même pendant les périodes durant lesquelles l'époux non attributaire de l'hébergement habituel exercera son droit de visite et d'hébergement.

- CONDAMNER Monsieur/Madame ____________ au paiement des entiers dépens 

OU

- STATUER ce que de droit sur les dépens

SOUS TOUTES RESERVES

Liste des pièces

1.

2.

